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L a présente brochure décrit les nom-

breux avantages que le Canada offre aux 

investisseurs. Elle fait voir que les bases 

de l'économie canadienne sont très 

solides : les perspectives de croissance 

sont excellentes, l'inflation est jugulée et 

la productivité s'est grandement accrue. 

Une main-d'œuvre fidèle et hautement 

qualifiée, des coûts de production concur- 

rentiels et des politiques gouvernementales 

favorables ont permis d'établir au Canada 

un climat industriel et commercial qui 

continue d'attirer les investisseurs interna-

tionaux et qui stimule les exportations 

canadiennes vers les marchés mondiaux. 

Investir au Canada : un choix incon-

tournable est publié avec la collaboration 

de la société Ernst & Young dans le cadre 

du Programme de développement des in-

vestissements du gouvernement du Canada. 

Le document a été produit pour le compte 

du ministère des Affaires étrangères et du 

Commerce international ainsi que du minis-

tère de l'Industrie du Canada, qui partici-

pent à ce programme. 

À moins d'indication contraire, tous 

les montants sont exprimés en dollars 

canadiens. 
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et Services Canada 1994 

N° F74-63/1994F au catalogue 

ISBN 0-662-99413-2 



Dept. of Externat  Aftal(s 
Min. des Affaires extkieures 

JAN 26t te; 

FISTUlei TO DEPARTMENITAL LIBR4FIY 
RETOURNER A LA 31BLIOT1-1EC . .e 	,, :NiteTFr; 

„bs /K Ke) 

TABLE  DES nneursÈREs 

LE CANADA - UN ENDROIT RENTABLE 

OÙ IMPLANTER UNE ENTREPRISE 	 1 

DOUZE FACTEURS DÉCISIFS CONVERGENT VERS 

UNE MÊME CONCLUSION : LA RENTABILITÉ 	 5 

1. LE MARCHÉ LE PLUS RICHE DU MONDE 	 5 

2. DES COÛTS DE LA MAIN-D'OEUVRE 

CONCURRENTIELS 	 6 

3. UNE MAIN-D'OEUVRE INSTRUITE ET QUALIFIÉE 	 7 

4. DES RELATIONS DE TRAVAIL SAINES 	 9 

5. DES COMPÉTENCES EN MATIÈRE DE COMMERCE 

INTERNATIONAL 	 10 

6. UN SECTEUR DE LA R-D DYNAMIQUE 	 '11 

7. DES MATIÈRES PREMIÈRES ABONDANTES 	 12 

8. DES RESSOURCES ÉNERGÉTIQUES CONSIDÉRABLES 

ET PEU COÛTEUSES 	 12 

9. DES FRAIS D'OCCUPATION AVANTAGEUX 	 14 

10. UNE INFRASTRUCTURE SOPHISTIQUÉE 

ET EFFICIENTE 	 15 

11. UN PEUPLE PLUS CONCILIANT QUE SON VOISIN 	 16 

12. DES SERVICES HORS PAIR AUX ENTREPRISES 	 17 

DES POLITIQUES GOUVERNEMENTALES STIMULANTES 	 18 

LE LIBRE-ÉCHANGE : DES POSSIBILITÉS EXCEPTIONNELLES 

POUR LES INVESTISSEURS INTERNATIONAUX 	 24 

UN MODE DE VIE SAIN ET SOPHISTIQUÉ 	 26 

L'ESSENTIEL DES AVANTAGES DU CANADA 	 29 



1.1 LE FArr EST QUE LE 

CANADA EST UN PAYS 

STABLE, Dort D'ABON-

DANTES FUCHIESSES 

NATURELLES, UN PAYS 

DE 27 nneLLiconis 

o'Hsturrimurrs QUI NE 

CRAIGNENT PAS LE 

	 IL, PEU IDE 

PAYS PEUVENT EN 

DIRE 	  ss 

— SON EXCELLENCE JAMES J. 

BLANCHARD, AMBASSADEUR 

DES ÉTATS-UNIS AU CANADA 

(« L'EFFICACITÉ DE 

NOTRE USINE 

o'ALLis-roni  e -r  LA. 

QUALITÉ INÉGALÉE DE 

SA PRODUCTION NOUS 

ONT PERMIS  o'ExeoR-

TER SUR LES NIARCHÉS 

nionioutux  À eAsyrIA 

D'UNE BASE 

CANADIENNE- 

- ATSUYOSi-li HYOGO, 

PRÉSIDENT, HONDA CANADA 

ir«  Nos TRAVAILLEURS  

SONT PLUS PRODUC-

TIFS QUE CEUX DE 

NOMBREUX PAYS 

o'Eunoir3E. LES  cours 

sonrr -rAÈs CONCUR-

RENTIELS ICI- LE 1:»Aor 

DE L'ÉNERGIE V EST 

JUSQU'À  10  .3/0  MOINS 

ÉLEVÉ QU'EN  EUROPE. 

CE SONT LA DE 

GRANDS AVANTAGES 

QUI S'ALLIENT  A LA 

si-AufLrrÉ  poLoycouE 

GÉNÉRALE DU 

Campas^. 

— JOHN CONNOR, DIRECTEUR 

D'USINE, VOLKSVVAGEN 

CANADA INC. 
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L e Canada est une nation commer-

çante où des échanges internationaux 

florissants s'effectuent depuis de très 

nombreuses années. L'heureuse combi-

naison d'une main-d'oeuvre très instruite, 

de coûts de production concurrentiels et 

de politiques gouvernementales favora-

bles a stimulé la confiance des entre- 

prises étrangères qui perçoivent le 

Canada comme un endroit propice aux 

investissements. De fait, peu de pays 

offrent aux investisseurs un risque aussi 

faible ou d'aussi grandes promesses de 

rentabilité. 

UN PÔLE D'ATTRACTION 

INTERNATIONAL 

Les sociétés multinationales jouent depuis 

toujours un rôle clé dans l'économie 

canadienne. La présence de nombreuses 

sociétés internationales, l'accroissement 

des investissements étrangers et la hausse 

des valeurs mobilières canadiennes témoi-

gnent de la confiance des investisseurs à 

l'égard du Canada. Le stock des  inves - 

Le 	continue à investir au 
Canada 
(Montant total des investissements directs 

étrangers au Canada, 1984-1993, 

en milliards de $) 
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tIssements directs étrangers (IDE) au Cana-

da a augmenté de près de 70 % entre 1984 

et 1993, s'élevant à environ 146 milliards 

de dollars en 1993. La moyenne des 

entrées brutes annuelles d'IDE a atteint 

quelque 10 milliards de dollars au cours 

des récentes années. 

Bien que les sociétés américaines 

demeurent les plus grands investisseurs 

étrangers au Canada, la croissance des 

avoirs étrangers depuis 1985 est surtout 

attribuable aux investissements européens. 

Toutefois, les investissements asiatiques 

ont également augmenté. 

La plupart des plus grandes sociétés 

du monde ont effectué des investissements 

considérables au Canada. Selon le classe-

ment établi par le magazine Fortune, 

17 des 20 plus grandes sociétés indus-

trielles du monde ont des usines au Canada. 

La plupart des géants américains y sont 

aussi implantés. Les investisseurs d'outre-

mer comprennent une foule de sociétés 

asiatiques et européennes parmi les plus 

importantes, notamment Honda, Nissan, 

Mitsubishi et Toyota du Japon; Hyundai de 

Corée; Siemens d'Allemagne; Ericsson de 

Suède; L'Air Liquide et Michelin de 

France; Dowty, Glaxo et ICI du Royaume-

Uni; Philips des Pays-Bas; et Ciba-Geigy, 

Nestlé, ABB et Oerlikon Aérospatiale de 

Suisse. De plus en plus, ces sociétés 

américaines, asiatiques et européennes 

utilisent leurs usines canadiennes pour 

alimenter leurs marchés nord-américains 

ou mondiaux, ou envoient des membres 

hautement qualifiés de leur personnel 

tertiaire canadien en mission à l'étranger. 

LE CANADA : UN ENDROIT RENTABLE 

OÙ IMPLANTER UNE ENTREPRISE 

LES RÉSULTATS FINANCIERS : L'UNIQUE RAISON POUR 

IMPLANTER UNE BASE COMMERCIALE AU CANADA 

Source : STATISTIQUE CANADA. Bilan des investissements 

internationaux du Canada, n' 67-202 au catalogue. 



UNE ÉCONOMIE FONDÉE 

SUR DES BASES SOLIDES 

• La plus forte croissance parmi les 

pays du Groupe des Sept (G-7). 

• Un taux d'inflation inférieur à 2 % et 

qui restera faible selon les prévisions. 

• Des hausses salariales peu élevées. 

• Des frais de main-d'oeuvre 

concurrentiels. 

• D'importants investissements au 

chapitre des machines et du matériel. 

• Un engagement visant le rétablisse-

ment du sens des responsabilités dans 

la gestion des finances publiques, la 

réduction du déficit et la création 

d'emplois. 

UN EXCELLENT MARCHÉ 

INTÉRIEUR 

Parmi tous les pays du monde, le Canada 

se classe septième quant à la taille de son 

économie et deuxième pour ce qui est de son 

niveau de vie. Sa population aisée et en 

pleine expansion exerce un grand attrait 

Forte croissance économique 
(Croissance prévue du PUB, selon 
l'OCDE, 1993-1995 - En °A, du P18) 

IC  DERLEts 25 aras, 

VoLvo CANADA PEUT 

 conte-mat SUR UN 

PERSONNEL TRÈS 

coramenarer QUI Lw 

PERMET ME CONSTRUI-

RE DES PRODUITS DE 

GRANDE QUALITÉ [...] 

IA  enoeucruvrtt  DE 

SES  EraPLovEs  AU 

CANADA soarnErer 

CONCURRENCE AVEC 

LES USINES VOLVO 

D'AUTRES PAYS. » 

— GUNNAR JENNEGREN, 

ANCIEN VICE-PRÉSIDENT ET 

DIRECTEUR GÉNÉRAL D'USINE, 

VOLVO CANADA 

« LE CANADA Est' vu 

sora pays A PARTIR  

DUQUEL EXPORTER SES 

e noourrs [...] Lai 

CANADA A PARTICIPÉ 

A puais DE raussmoras 

DE PAIX De L'ONU 

QUE TOUT AUTRE 

PAYS OU INONDE [...] 

/11. COMPTE DE NO-

DREUX AMIS. » 

— MICHAEL PFEIFFER, 

PRÉSIDENT-DIRECTEUR 

GÉNÉRAL, HUGHES AIRCRAFT 

OF CANADA, FILIALE DE 

HUGHES AIRCRAFT (ÉTATS-

UNIS) 
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auprès des investisseurs internationaux, la de-

mande intérieure de biens et services présen-

tant un potentiel de croissance très prometteur. 

L'Organisation de coopération et de dévelop-

pement économique (OCDE) et le Fonds 

monétaire international (FMI) prévoient tous 

les deux que le Canada jouira d'une forte 

croissance économique à court terme et 

devancera la plupart des autres pays sur ce 

plan. De plus, selon les résultats d'enquêtes 

menées par le Conference Board du Canada et 

par la firme Ernst & Young, les entrepreneurs 

et les gens d'affaires sont persuadés que le 

Canada connaîtra une forte croissance. 

Les entreprises qui réalisent déjà des 

activités aux États-Unis ou en Europe trou-

veront au Canada des consommateurs qui 

se comparent à ceux de leurs marchés ac-

tuels. Les Canadiens sont généralement 

parmi les premiers à adopter de nouveaux 

produits de consommation et ils connais-

sent très bien les marques de commerce 

internationales. Les marques qui rem-

portent le plus grand succès aux États-Unis 

se retrouvent dans la plupart des marchés 

canadiens de produits de consommation. 

Le Canada est une nation 
commerçante 
(Valeur totale des échanges 

commerciaux en °A, du PM, 1991) 
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Source • OCDE. Perspectives economiques. Sources : OCDE. Comptes nationaux trimestriels, 1992, n. 4; 
FMI. Statistiques financières internationales, février 1993. 

Nota : Les chiffres pour le Mexique se rapportent à 1989. 



Croissance record des exportations 
(1983-1993 — En milliards de S) 

200 

150 

100 

50 

0 
1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 

États-Unis 

Canada 

Japon 

France 

Allemagne* 

Italie 
Royaume-Uni 

Mexique** 
0 	4 000 8 000 12 000 16 000 20 000 24 000 28 000 32 000 

111111111■MMIIMIZZIIII 

111111111111•11M111•1111111111111 

MiZ1111111111111111M■ 
1111111111111IMMIIMI■ 

« Mous Avouas cousi-

nant Las ÉTATs-lemes 

Er D'AUTRES PATS ou 

PAcayaqua 	 aimas 

MOUS AVONS CHOISI 

VAiticouvean (CANADA) 

POUR DIVERSES RAI-

sonos_ I-as MODIFIC.A. 

-noms Aysioarriais A LA 

Loo na L'ut/POT suer La 

FtWERIU ou CANADA 

OIWT easa Louno. 1.• 

CANADA OFFRE massa 

D'auccaLLaarras s'0551-

ium-11"as D'EXPORTA-

TION vans LES PATS 

DU PACIFIQUE. 

— STEFFAN MELIN, PRÉSIDENT. 

SOUTH PACIFIC INTERLINE 

LIMITED, FILIALE A PART 

ENTIÈRE DE GOTLAND 

SHIPPING (SUÈDE) 

« DANS tua «Aarau na 

25 maiLLEs oa mots 

BUREAU, NOUS AVONS 

Accas A UN SAVOIR-

FAIRE DE CALIBRE IN-

TERNATIONAL DANS 

imastuum Toarras LES 

B RANCHES DE LA 

TECHNOLOGIE. 

— RONALD MORRISON, 

PRÉSIDENT, KODAK CANADA 

« IL v A pas GENS 

TRÈS BRILLANTS DANS 

LES ansavansrras CA-

NADIENNES QUI SONT, 

POUR NOUS, UN MER-

VEILLEUX BASSIN DE  

NOUVELLES RECRUES. 

Da «Lus, Nous COL-

LABORONS AVEC LES 

ÉCOLES POUR NOUS 

ASSURER LE CONCOURS 

DES MEILLEURS CER-

VEAUX OU MONDE UNI-

VERSITAIRE DANS LA 

MISE AU POINT DE 

NOS PRODUITS. Wb 

— KENNETH COPELAND, 

PRÉSIDENT, DIGITAL EQUIPMENT 

OF CANADA LIMITED, FILIALE 

DE DIGITAL EQUIPAAENT CORP. 

(ÉTATS-UNIS) 

Le Canada constitue une excellente 

base à partir de laquelle on peut pénétrer 

le marché nord-américain. Il permet aux 

gestionnaires d'entreprises européennes et 

asiatiques d'acquérir une précieuse expé-

rience du marché nord-américain sans 

s'implanter directement dans un marché 

américain dynamique mais combatif. 

Les entreprises d'Europe et d'Asie 

estiment que le grand nombre de relati-

vement nouveaux immigrants établis au 

Canada et provenant de leur continent 

constitue un point de départ en vue de 

pénétrer le marché nord-américain. 

UNE ÉTONNANTE CROISSANCE 

DES EXPORTATIONS 

L'économie ouverte du Canada est 

depuis longtemps tournée vers le com-

merce extérieur. Le Canada se classe 

deuxième parmi les pays du G-7 pour ce 

qui est de l'ensemble de ses échanges com-

merciaux exprimés en pourcentage de sa 

production nationale. Ce fait témoigne de 

l'orientation internationale du monde des 

affaires canadien. Les exportations cons-

tituent plus du tiers du produit intérieur 

brut (PIB) du pays. 

Sources : Banque du Canada; Société pour l'expansion des exportations. 

Un marché intérieur riche 
(PII3 par habitant [en équivalence 
de pouvoir d'achat], 1991) 

Sources : OCDE. Comptes nationaux, vol. 1, 1960-1991; FMI 
Statistiques financières internationales, février 1993; PlanEcon. 

' Comprend la production estimative de 1990 de l'ancienne 
Allemagne de l'Est selon PlanEcon. 
Chiffre de 1989, la plus récente donnée disponible. Le taux 
de conversion EPA du peso mexicain en dollars US est le 
taux de change réel moyen de 1989. 

Les ventes des entreprises établies au 

Canada sur les marchés mondiaux n'ont 

jamais été aussi fortes. Les exportations 

canadiennes ne cessent d'augmenter malgré 

le faible rendement de l'économie dans 

certains de ses marchés étrangers. Le volume 

des exportations canadiennes de marchan-

dises a augmenté de 14 % en 1993, et ce, 

après une croissance encore plus forte en 

1992. Aux termes de l'Accord de libre-

échange (ALE) entre le Canada et les États-

Unis, en vigueur depuis 1989, de nombreu-

ses sociétés canadiennes ont augmenté 

leur part du marché canado-américain. 

Parmi les exportations canadiennes 

vers les États-Unis, on compte notamment 

du matériel de transport, des métaux, des 

minerais, des céréales et des produits 

forestiers ainsi que des produits de pointe 

tels que du matériel de télécommunica-

tions et des logiciels. Selon les prévi-

sions, le Canada exportera aux États-Unis 

plus d'automobiles que le Japon en 1994. 



N LES CAnutolEvas 

VOIENT LES CHOSES 

VENIR. ILS se-ruErer 

LES CHOSES DANS 

LEUR CONTEXTE. LE 

GOUVERNEMENT DU 

CANADA A ADOPTÉ LA 

NÉELEmmEarraveons 

QU'IL FALLAIT «ou« 

INCITER LES FABRI-

CANTS DE PRODUITS 

PHARIVIACEUTIQUES A 

moves•rus Ici. I-Es 

ENTREPRISES ET LES 

UNIVERSITÉS PEUVENT 

ÉTABLIR ours RELATIONS 

PROFESSIONNELLES OU 

CHACUN TROUVE SON 

COMPTE. LE  NELIEu 

Es-r enouncE A 

L'ESSOR oes  ENTRE-

PRISES QUI vssmarr A 

L'EXCELLENCE, CAR 

LES butiarrAErrs NE CE 

PAYS SONT TRÈS 

EXIGEANTS. 

- GERRY M DOLE, 

PRÉSIDENT-DIRECTEUR 

GÉNÉRAL, ASTRA PHARMA INC. 

DES INDUSTRIES EN 

EXPANSION A L'ÉCHELLE 

MONDIALE 

Bon nombre des principales industries de 

l'avenir contribuent déjà beaucoup à 

l'économie canadienne, notamment les 

industries de haute technologie comme 

celles du matériel de télécommunications, 

des lasers, du matériel de protection de 

l'environnement, de la biotechnologie, de 

l'aérospatiale et des logiciels. Les indus-

tries des matières plastiques, du matériel 

électrique, des produits chimiques, des 

machines et du papier apportent également 

une contribution importante à ce chapitre. 

Comme dans tout pays industriel riche, le 

secteur des services — l'industrie ter-

tiaire —, y compris les services évolués 

dans les domaines des finances, de 

l'information, des communications et de 

l'ingénierie, est l'un des pivots de la 

croissance économique. 

D'aucuns associent encore le Canada à 

ses ressources naturelles, mais le fait est 

que son industrie des produits de l'électro-

nique est plus importante que son indus-

trie des pâtes et papiers. Plus de Cana-

diens oeuvrent dans le secteur des services 

financiers et des communications que dans 

l'industrie de l'exploitation forestière ou 

celle de l'énergie. 

D'IMPORTANTES CAPACITÉS 

DE RECHERCHE 

Un nombre croissant d'entreprises interna-

tionales aménagent des centres de R-D 

(recherche et développement) au Canada. 

Les universités, collèges techniques et 

organismes de recherche scientifique du 

pays offrent un bassin exceptionnel de ta-

lents qui peuvent contribuer à la concep-

tion et à la mise au point de produits 

nouveaux. Les diplômés des programmes 

d'études coopératifs (dans le cadre 

desquels les étudiants alternent entre 

session d'études et session de travail au 

sein d'une entreprise) sont très recherchés 

par les employeurs. 

Parmi les pays du G-7, c'est le Ca-

nada qui offre les plus généreux stimulants 

fiscaux en matière de R-D. De plus, les 

sociétés canadiennes ont accès à des 

« centres d'excellence » aménagés dans 

les universités mêmes, ainsi qu'à des con-

sortiums d'universités et d'entreprises qui 

unissent leurs efforts dans des domaines 

tels que la robotique, le contrôle automa-

tisé des stocks, la conception assistée par 

ordinateur et la mise au point de produits 

pharmaceutiques. De nouvelles mesures 

ont été annoncées en vue de l'amélioration 

des réseaux de communications reliant les 

organismes de recherche canadiens. 

DES POLITIQUES GOUVERNE-

MENTALES QUI FAVORISENT 

LA COMPÉTITIVITÉ 

Le gouvernement du Canada a créé un cli-

mat des affaires concurrentiel qui est 

favorable aux entreprises internationales. 

Il s'est engagé à rétablir le sens des res-

ponsabilités dans la gestion des finances 

publiques, à réduire le déficit et à créer 

des emplois. 

Les politiques gouvernementales qui 

présentent un intérêt particulier pour les 

gestionnaires d'entreprise sont décrites 

plus loin dans le présent document. 

;11 



« ENVIRON LE QUART 

DE NOTRE CHIFFRE 

D'AFFAIRES PROVIENT 

DE NOS EXIPORTATIOIIIS 

VERS LES É•rorrs-Uswes, 

L'ASIE, L'AraÉmouE 

LATINE, L'INDE ET LES 

ANTILLES. Sun LE 

P LAN GÉOGRAPHIQUE,  

NOUS SOM/MIES TRÈS 

B IEN saTuÉs POUR 

L'ACHAT DE Nos 

rAATeEnes PREMIÈRES 

ET LA DISTRIBUTION 

DE NOS PRODUITS 

FINIS aux MARCHÉS 

ÉTRANGERS ^tossa 

RIEN QU'AU MARCHÉ 

INTÉRIEUR. » 

— STEVE BAKER, DIRECTEUR 

DES VENTES ET DU MAR-

KETING, CANADA, 

SCHLUMBERGER INDUSTRIES 

CANADA 

« Cern RÉGION 

OFFRE LES SERVICES, 

LES RESSOURCES HU-

MAINES ET L.A. coont-

RATION QUI SONT 

INDISPENSABLES A 

La PROSPÉRITÉ DE 

L'uvousTaus- » 

— ADRIAN KORSTANJE, 

DIRECTEUR DES AFFAIRES 

PUBLIQUES, TOYOTA MOTOR 

MANUFACTURING CANADA INC. 

IL-qe marché nord -américain 

Heure de 	 Heure de 
rAtiantique 	Terre-Neuve 

0 GD 
Heure du 
Centre 

Heure de  
Met 

IDOUZE FACTEURS [DÉCISIFS CONVERGENT 

VERS UNE MÊME CONCLUSION 

RENTABILI-rÉ 

1. LE MARCHÉ LE PLUS 

RICHE DU MONDE 

En investissant au Canada, les entreprises 

internationales se voient accorder l'accès 

en franchise de douane au marché améri-

cain aux termes de l'Accord de libre- 

échange de 1989 entre le Canada et les 

États-Unis. La plupart des exportations 

canadiennes sont déjà admises en franchise 

aux États-Unis. Les droits de douane sur 

les autres produits seront éliminés pro-

gressivement, conformément au calendrier 

prévu dans l'entente en question. L'Accord 

de libre-échange nord-américain (ALÉNA), 

entré en vigueur le 1" janvier 1994, étend 

cette zone de libre-échange au marché 

mexicain en pleine expansion. L'ALÉNA 

fournit aux entreprises établies au Canada 

un accès incomparable à un marché de 

plus de 360 millions de personnes dont 

l'économie est plus importante que celle 

de l'ensemble de la Communauté 

européenne. 

Plus de 110 millions de consomma-

teurs se trouvent à moins d'une journée de 

route du sud de l'Ontario. Toronto, qui 

compte plus de trois millions d'habitants, 

se trouve presque à mi-chemin entre New 

York et Chicago, et à environ une heure de 

vol de ces deux villes. Montréal se trouve 

à moins d'une journée de route des villes 

de Washington, New York et Boston. Van-

couver n'est qu'à 48 heures de route de 

San Francisco et du vaste marché califor-

nien. Le coeur du Mid-West américain 

n'est qu'à une heure de route de Winnipeg, 

Regina et Calgary. La région atlantique du 

Canada est toute proche du marché de la 

Nouvelle-Angleterre, Halifax n'étant qu'à 

une heure de vol de Boston. 



4'  NOS TRAVAILLEURS 

SONT TRÈS con/IRE-

-meurs. ILS sonar 

RESPONSABLES, CON-

CILIffluv-rs  ET  TRÈS [...] 

FIERS. NON SEULE-

nrienrr S'INTÉRESSENT-

ILS A LEUR -ri:1,4%/Jan_, 

NIAIS ILS S'ENGAGENT 

AUSSI PERSONNELLE-

NIENT A FABRIQUER 

UN PRODUIT DE QUA-

LITÉ osants DES DÉLAIS 

OPPORTUNS. 

— A. MARMAI, DIRECTEUR 

D'USINE, BABCOCK & WILCOX 

CANADA, FILIALE DE 

BABCOCK 8, WILCOX 

(ÉTATS-UNIS) 

cl NOUS BÉNÉFICIONS 

D'AVANTAGES PAR 

RmeeceRir A NOS 

USINES AnnÉRicsuniEs 

AUX CHAPITRES DES  

SALAIRES ET  DE L'AS-

SURANCE-SAN-1- E, CE 

QUI AnnÉLsoRE SANS 

DOUTE NOTRE POSI-

TION CONCURREN-

i-IELLE. DE PLUS, 

LE TAUX DE CHANGE 

NOUS FAVORISE 

GÉNÉRALEMENT. sp 

— GEORGE A. PEAPPLES, 

ANCIEN PRÉSIDENT, GENERAL 

MOTORS OF CANADA LTD. 

2. DES COÛTS DE LA 

MAIN—D'OEUVRE 

CONCURRENTIELS 

Au Canada, les entreprises jouissent des 

avantages offerts par une main-d'œuvre 

qualifiée et rentable qui a fait la preuve de 

son pouvoir d'adaptation à l'évolution 

technologique et aux diverses méthodes de 

gestion internationales. La productivité 

des travailleurs canadiens est élevée et ne 

cesse d'augmenter, ce qui supprime les 

avantages que semblent offrir les pays où 

les salaires sont bas et la productivité, fai-

ble. Le coût unitaire de la main-d'oeuvre 

canadienne a diminué de 5 %, exprimé en 

dollars américains, au cours de la période 

de 12 mois se terminant en septembre 

1993. 

Les taux de rémunération au Canada 

soutiennent la comparaison avec ceux 

d'autres pays, et les tendances actuelles 

améliorent encore davantage sa position 

concurrentielle à cet égard. En 1992, les 

taux de salaire du secteur de la fabrication 

La plus forte croissance de la 
productivité industrielle 
(1990-1991; en W.) 

0 	0,5 	1 	1,5 	2 	2.5 	3 	3,5 

Source : OCDE. Perspectives économiques, octobre 1993, p. 103. 

n'ont augmenté que de 2,6 % en moyenne 

au Canada, une lente croissance qui lui 

permet de se classer deuxième à ce chapi-

tre parmi les pays du G - 7. En 1993, 66 % 

des travailleurs syndiqués ont signé des 

conventions collectives qui prévoient le 

gel ou la réduction de leur salaire. 

D'autres coûts de la main-d'oeuvre, 

notamment les charges sociales et les 

primes d'assurance-maladie à la charge de 

l'employeur, sont également moins élevés 

au Canada qu'aux États-Unis. La société 

La rémunération des cadres 
des salaires raisonnables 
(Montant moyen des salaires et avantages 

sociaux des cadres ingénieurs; en $ CAN) 
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Source : Hay Management Consultants; chiffres tires de : COMMUNAUTÉ 

URBAINE DE MONTRÉAL. Décision Montréal, Office du développement 

économique, 1992. 

La rémunération des secrétaires 
des salaires compétitifs 
(en $ CAN) 

0 	10 000 20 000 30 000 40 000 50 000 60 000 

Source : Hay Management Consultants, chiffres tirés de : COMMUNAUTÉ 

URBAINE DE MONTRÉAL. Décision Montréal, Office du développement 

économique, 1992. 
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a Si NOUS DOMINONS 

NOTRE nnArtcHÉ, C'EST 

GRINCE AU BASSIN DE 

TALENTS QUI SE 

TROUVE ICI. Nous 

RECRUTONS TOUS NOS 

TRAVAILLEURS SUR 

P LACE, ET CELA NOUS 

RÉUSSIT, CAR NOUS 

CONNAISSONS BEAU-

COUP CIE SUCCeS.  » 

- CHARLES ROTHSCHILD, 

DIRECTEUR DE LA R-D, 

DIVISION PANACON, HEVVLETT 

PACKARD (CANADA) 

« Nous «omrowas 

connu:il-ER SUR D'EX-

CELLENTS EMPLOYÉS 

QUI SONT CRÉATIFS, 

TRAVAILLANTS ET 

ENTHOUSIASTES, ET 

NOTRE TAUX DE 

ROULENIENT OE PER-

SONNEL EST TRÈS FAI-

BLE ICI. IL  EST EN 

FAIT MINIME PAR 

COMPARAISON AVEC 

CELUI DE NOTRE USINE 

DE  Cbsu..LAs,  où Nous 

AVONS UN AUTRE 

GROUPE TRÈS IMPOR-

TANT DE RECHERCHE 

ET DÉVELOPPE- 

MENT. » 

- LIONEL HURTUBISE, 

PRÉSIDENT, ERICSSON 

COMMUNICATIONS INC. 

« QUAND JE VANTE LE 

CANADA COMME EN-

DROIT OÙ FAIRE AF-

FAIRES, JE SOULIGNE 

QUE C'EST LE PAYS 

INDUSTRIALISE où LA 

RÉALISATION D'Acre- 

ve-rÉs DE R -13 co0-rE 

LE MOINS CHER. » 

- RICK SCHVVARTZ, DIRECTEUR 

DES NOUVEAUX DÉBOUCHÉS, 

HEVVLETT PACKARD (CANADA) 

Chrysler estime que les primes d'assurance- 

maladie ajoutent 500 $ au coût de 

production d'une voiture aux États-Unis 

par comparaison avec le Canada. En rédui-

sant les coûts de production, le système 

public de soins de santé du Canada con-

tribue à accroître la compétitivité des 

industries canadiennes. 

Pour ce qui est du coût de la main-

d'oeuvre administrative et professionnelle 

dans les grandes villes, le Canada soutient 

la comparaison avec les autres pays. 

Bien que les coûts relatifs de la main-

d'oeuvre des pays aient tendance à évoluer 

en fonction des fluctuations des taux de 

change, le libre jeu des mécanismes du 

marché maintient les salaires canadiens à 

un niveau concurrentiel grâce aux liens 

étroits qui unissent le secteur de la fabri-

cation du Canada à celui des États-Unis. 

L'industrie de la fabrication : le coût 
unitaire de la main-d'oeuvre le plus bas 
(1990-1992) 

Source : FMI. World Economic Outlook, 1992. 

3. UNE MAIN—D'OEUVRE 

INSTRUITE ET QUALIFIÉE 

Dans son classement des pays selon le 

pourcentage du PIB consacré au finance-

ment public du secteur de l'éducation, 

l'OCDE place le Canada parmi les quatre 

premiers. En 1990-1991, près du tiers des 

jeunes Canadiens âgés de 18 à 24 ans 

étaient inscrits à temps plein dans un 

établissement d'enseignement postse-

condaire. Grâce à cet effort dans le do-

maine de l'éducation, le Canada enregistre 

un taux d'alphabétisation élevé. 

Dans le secteur de la fabrication, le 

taux de productivité de la main-d'oeuvre a 

augmenté plus rapidement au Canada que 

dans tout autre pays du G-7 au cours des 

deux dernières années. Dans l'industrie 

du montage des automobiles, par exemple, 

les niveaux de productivité au Canada sont 

supérieurs de 5 % à ceux observés aux 

États-Unis. 

Les études supérieures : 

le Canada en tête du peloton 
(Pourcentage de la population âgée de 

20 à 24 ans inscrite à un établissement 

d'enseignement pc:istseconclaire, 1989) 

Source : UNESCO. Annuaire statistique, 1991. 
" Données de 1987. 

Données de 1988. 
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« [...]  LA  ouaLrre, 

Les connperepoces,  LA 

SOUPLESSE ET LA 

PRODUCTIVITÉ DES 

TRAVAILLEURS ONT 

PESÉ LOURD mues LA 

DÉCISION D'ÉTENDRE 

NOS ACTIVITÉS ici. 

Connrae ENDROIT OÙ 

FABRIQUER DES PRO-

DUITS DE POINTE, LE 

CANADA sou-nenni" LA 

CONCURRENCE INTER- 

suovrioNALE. » 

- MINORU AZUMA, ANCIEN 

PRÉSIDENT, TOYOTA MOTOR 

MANUFACTURING INC. 

Il existe un certain nombre d'excel-

lents programmes de formation profession-

nelle et d'alternance travail-études qui 

aident à assortir l'offre de main-d'oeuvre 

aux besoins de l'industrie. Le gouverne-

ment fédéral engage à lui seul des 

dépenses de plus d'un milliard de dollars 

par année au chapitre de la formation pro-

fessionnelle, tandis que les gouvernements 

provinciaux y consacrent, eux aussi, des 

sommes considérables. Les résultats d'une 

enquête menée par Statistique Canada  

révèlent que les employeurs canadiens 

consacrent en plus environ 1,4 milliard de 

dollars par année à la formation régulière. 

Cette formation est donnée dans des 

collèges communautaires, des cégeps, des 

instituts techniques, des universités, des 

écoles de formation professionnelle et 

technique, des écoles de commerce, etc. 

Les employeurs qui ont participé à des 

programmes d'alternance travail-études 

sont ravis des résultats obtenus. 

« UNE omunie oe 

JOURS APRÈS LE 

O ÉMARRAGE, NOUS 

ÉTIONS EN MESURE 

D'EXPÉDIER UN PRO-

DUIT oe QUALITÉ A 

NOS CLIENTS CANA-

DIENS ET AMÉRICAINS. 

Nous AVIONS entevu 

RECRUTER DES TRA-

VAILLEURS SUPPLÉ-

MENTAIRES AU CAS 

OÙ cEnrrainis Nous 

QUITTERAIENT EN 

COURS DE ROUTE. 

Maous Au CONTRAIRE, 

NOTRE TAUX DE 

n ouLennenrr EST A 

PEU PRÈS NUL, ET 

[...] TOUS LES GENS 

QUE NOUS AVONS 

RECRUTÉS SONT 

E NCORE LÀ. » 

- NICOLAS MARTELLA, 

DIRECTEUR DES RESSOURCES 

HUMAINES, GLAVERBEC, 

FILIALE DE GLAVERBEL 

(BELGIQUE) 

4« UN PORTRAIT 

AVANTAGEUX DE 

L'ÉDUCATION ET DE 

LA  Fouunurrions AU 

CANADA SE DÉGAGE 

DES TENDANCES 

INTERNES ET DES 

COIVIPARAISONS 

INTERNATIONALES. » 

- CONSTANTINE KAPSALIS, 

ÉCONOMISTE SPÉCIALISÉ DANS 

LE DOMAINE DU TRAVAIL 

Formation professionnelle 
(Certains pays de l'OCDE) 

Fréquence - formation en 
cours d'emploi a  

30-36% 	 76%  

	

34% 	 38%  

	

29% 	 37%  

	

S.O. 	 26 %  
3143% 	 19%  
31-37% 	 39%  

	

25% 	 38%   

	

agim  31 % 	 70 %  "1"111 
Source : Canadian Business Economics, ete 1993. 
a) Pourcentage des employés qui ont reçu de la formation en cours d'emploi pendant la plus récente année pour laquelle des 

données sont disponibles. 
b) Pourcentage de la population inscrite à temps plein à un établissement d'enseignement postsecondaire par rapport au nombre de 

personnes appartenant au groupe d'âge théoriquement admissible à de tels programmes d'études (dans la plupart des pays, 

l'enseignement universitaire est généralement accessible aux gens âgés entre 18 et 24 ans, et l'enseignement postsecondaire non 
universitaire, aux personnes âgées de 18 à 20 ans). 

Pays Fréquence - formation 
postsecondaire 

Canada  
Finlande  
France  
Allemagne  
Royaume-Uni 
Japon  
Suède  
États-Unis 
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les travailleurs à l'implantation de 

méthodes de gestion de la qualité dans 

toutes les branches d'activité économique. 

De nombreuses sociétés constatent que 

les taux d'absentéisme et de roulement de 

leur personnel sont moins élevés au Cana-

da qu'ailleurs. Siemens Electric Ltd., par 

exemple, estime que le taux de roulement 

du personnel est inférieur à 5 % dans ses 

usines canadiennes, alors qu'il atteint 

15 % dans ses usines américaines et qu'il 

est encore plus élevé dans ses usines 

mexicaines. 

MALGRÉ TOUS LES 

GRANDS DISCOURS 

AFFIRMANT LE CON-

TRAIRE, LE Svoolcot-r 

NATIONAL DES  TRA-

VAILLEURS ET TRA-

VAILLEUSES DE 

L'Aarrostoon.E A COL- 

L ABORE  AVEC NOUS 

AUX CHAPITRES DE LA 

GESTION TOTALE DE  

LA QUALITÉ, DE LA 

PRODUCTION  JUSTE 

A -rEsies lm, DE LA 

sAnrrÉ ET DE LA SÉ-

cintrrÉ  AU TRAVAIL.  

AINSI QU'A LA RÉSO-

LUTION  DES PRO- 

B LÈMES INTERNES. » 

- HUGH SLOAN FILS, 

PRÉSIDENT, VVOODBRIDGE 

AUTOMOTIVE GROUP 

LES TROIS SEC-

TEURS, C'EST-A-DIRE 

LE GOUVERNEMENT, 

LES SYNDICATS ET LE 

PATRONAT, COLLABO-

RENT AUX NIVEAUX 

FÉDÉRAL ET PROVIN-

CIAL A LA CONCEPTION 

DE PROGRAMMES DE 

FORMATION PROFES-

SIONNELLE PLUS EFFI-

CACES ET EFFICIENTS. 

Au NIVEAU FÉDÉRAL, 

PAR EXEMPLE, LE 

CENTRE CANADIEN ou 

N ARcHÉ ou TRAVAIL  

ET OE LA PRODUCTI-

vrrÉ DEVIENT RAPIDE-

NIENT tue MODÈLE A 

SUIVRE POUR TROU-

VER LES MEILLEURS 

IVIOYEINS DE RÉALISER 

CES OBJECTIFS. » 

- GEORGE A. PEAPPLES, 

ANCIEN PRÉSIDENT, GENERAL 

MOTORS OF CANADA LTD. 

4. DES RELATIONS DE 

TRAVAIL SAINES 

Deux évolutions importantes confirment 

que l'environnement patronal-syndical du 

Canada est l'un des plus productifs parmi 

ceux des pays du G-7 : les grèves se font 

de plus en plus rares, tandis que les ré-

gimes d'actionnariat des travailleurs sont 

plus nombreux. 

Des sociétés internationales ont aug-

menté la productivité de leurs entreprises 

canadiennes grâce à la réforme des rela-

tions patronales-syndicales en milieu de 

travail. Les employeurs collaborent avec 

Moins de jours perdus en raison 
d'arrêts de travail 
(En '1/4 de la durée estimative du travail) 
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Source Travail Canada, 1994 
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Répartition de la population selon la langue maternelle, 
Canada et certaines villes, 1991 
(En °A, de l'ensemble de la population) 

Halifax 	Montréal 	Toronto Edmonton Vancouver Ottawa/Hull Canada 

Anglais  
Français  
Polyglotte 
Italien  
Chinois  
Allemand  
Portugais  
Polonais  
Espagnol  
Autres 

60,5 
23,8 

2,6 
1,6 
1,6 
1,6 
0,7 
0,6 
0,6 
6,4 

93,1 
2,7 
1,0 
0,2 

0,3 
0,1 
0,2 
1,0 
1,4 

14,3  
66,9  
4,2  
3,8 
0,9  
0,4  
0,8  
0,5  
1,4  
6,8 

66,4 
1,3 

4,9 
. 	4,5 

1,2 
2,5 
1,5 
1,4 

12,2 

77,9 
2,3 
3,1 
0,7 
2,8 
2,4 
0,4 
1,1  
0,7 
8,6 

72,9  
1,3  
3,1  
1,1  
8,2  
2,2 
0,4 
0,5  
0,7  
9,6 

53,5 
32,9 

3,5  
1,1  
1,2 

7,8 

Source STATISTIQUE CANADA. Langue maternelle, n' 93-313 au catalogue. 
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CONIINE 'MOUS AVIONS 

DÉJÀ OU SUCCÈS au 

CANADA, A erArr •roarr 

FAIT LOGIQUE DE NOUS 

erAssuffi  la. IL  s'Aerr 

D'unioccaLeiper ENDROIT 

upouN FiÉsussErt 

ACTTVTTSÈ  DE FIECNIEIRCHIE 

ET  DevoLosnnameerr [...] 

1..a CANADA Posseoe 

0.1EXCELLENTES UNIVER- 

SITÉS D'où sournairr Des 

offluenuies Dama ousraurrs 

ET murreiwieerr QUAJLJ-

FIÉS, possessuirr LES 

CONIPÉTERICES QUE »DUS 

RIECIIERCHONS POUR LA 

cote/mono De Nos Loci-

cimis [...] GRAce A ces 

conou>e-renicF_s [...]  ET A 

LA QUALITÉ DE VUE DONT 

ON PEUT JOUIR ICI, LE 

CANADA. sou-nouirr Tues 

BIEN LA CONCURRENCE 

AVEC LES GRANDS 

CENTRES DE criesmowi 

DE LOGICIELS CONNWIE 

Ssuccm Vaa.a.&-v ET 

LA NOUVELLE-ANGLE-

TERRE- » 

- HELGE KNUOSEN, VICE-

PRÉSIDENT CHARGÉ DE LA 

CRÉATION DE LOGICIELS, 

AMDAHL CANADA 

5. DES COMPÉTENCES 

EN MATIÈRE DE 

COMMERCE 

INTERNATIONAL 

Le Canada est une terre d'immigrants. Les 

employeurs y trouveront un bassin de tra-

vailleurs expérimentés qui parlent diverses 

langues étrangères, connaissent la culture 

et les pratiques commerciales d'autres 

pays, et jouissent de réseaux de relations 

commerciales en Asie et en Europe aussi 

bien qu'en Amérique. 

Le Canada se veut le pont reliant 

l'Amérique du Nord à l'Europe. Ses pra-

tiques commerciales et sa législation dans 

le domaine économique allient la culture 

américaine à la culture européenne. Puis-

que le Canada utilise le système métrique, 

ses fabricants peuvent facilement satisfaire 

aux normes et mesures européennes. 

Répartition des immigrants au Canada, selon leur lieu de naissance 
(En  % du nombre total de personnes qui ont immigré au Canada en 1991) 

	

5,7 	54,4 	4,1 	8,0 	4,2 	16,5 	24,5 	3,4 	8,6 	7,2 	5,3 	3,8 	5,3 	5,0 

	

21,9 	53.3 	3,7 	0,5 	1.3 	34.4 	15.5 	1,5 	4.9 	3.4 	5.9 	3,7 	2,0 	1,5  

	

32.6 	53,8 	4,0 	0,1 	1,2 	28,8 	7,8 	3,2 	1.5 	0,6 	2.3 	0,9 	0,7 	2.6  

	

24.2 	54,2 	4,5 	1,7 	2,5 	30,8 	13,2 	4,1 	2,8 	2,7 	3,7 	2.3 	2.2 	1,2  

	

35,0 	50,5 	6,0 	1.6 	0.9 	30.7 	8,2 	1,7 	2.9 	1,9 	1,7 	2.3 	1,1 	1,4 

	

4.7 	48.6 	2.2 	13.3 	3,2 	4,3 	22,3 	8,7 	3.5 	7.2 	2,9 	7.8 	9.6 	6,5  

	

4.1 	57,9 	3.8 	9.9 	4,6 	17,3 	22,1 	3,1 	7,6 	6,0 	5,4 	3,3 	6,5 	5,5  

	

6.1 	54.7 	5,9 	3.0 	8,5 	14,8 	25,6 	0,9 	4.2 	16.7 	3,8 	1.9 	31 	8,1  

	

15.0 	58,7 	6,4 	1,4 	2,0 	20,3 	17.9 	1,1 	7,0 	7.0 	2,8 	2,8 	1,4 	3,4 

	

7,8 	50,7 	6.0 	2,9 	5,7 	17,7 	28.9 	2,4 	10.4 	11,1 	5.0 	4.2 	2,2 	4,5 

	

7.5 	49,6 	5.5 	3.0 	2,3 	21,9 	33,8 	1,3 	17,1 	7,8 	7.7 	2.7 	0,9 	2,5 

	

24,5 	60,0 	12,7 	1,4 	0,7 	26.5 	5.9 	0,7 	0,8 	3.5 	0,8 	1,4 	2,0 	1,5 

	

10.9 	56,4 	7,2 	2,7 	2,2 	25,4 	20,6 	1,1 	5,4 	10.6 	3,8 	3.9 	3.4 	2,3 

1,3 
2,1 
1,6 
2,7 
1,5 
0,5 
0.6. 

 0,5 
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1,7 
30 

 4 7 
2.5 

Source STATISTIQUE CANADA Immigration et citoyenneté,  n 93-316 au catalogue 
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Glaxo et Amdahl, ainsi que des multina-

tionales établies au pays comme Northern 

Telecom et CAE. 

En 1993, par exemple, le géant suédois 

des télécommunications, L.M. Ericsson, a 

décidé d'implanter un laboratoire de R-D 

en téléphonie cellulaire à Montréal. Parmi 

les raisons qui ont milité en faveur de cette 

décision, notons la disponibilité et la qualité 

des ingénieurs, le réservoir de chercheurs 

spécialisés dans le domaine des télécom-

munications dans la région montréalaise, 

et le calibre des entreprises susceptibles 

de faire de la sous-traitance. L'intégration 

efficace de l'aide accordée par les auto-

rités fédérales et provinciales constituait 

un autre avantage qu'offrait le Canada. 

[...] LE cLuwuvr FA-

VORABLE QUE LE GOU-

VERNEMENT FÉDÉRAL 

A CRÉÉ AVEC SON 

PROJET DE LOI C-91 

VISANT A ÉTENDRE 

LA PROTECTION CON- 

FÉRÉE PAR LA Loi sua 

LES tureviE•rs ANIE-

ILIORIERA LA POSITION 

CONCURRENTIELLE DU 

CANADA SUR LE MAR-

CHÉ nommosAL. C'Es-r 

UN VOTE DE CON-

FIANCE A L'ÉGARD DE 

L'INDUSTRIE PHAR-

MACEUTIQUE INNOVA-

TRICE QUI A oubiA 

APPORTÉ DE NOUVEAUX 

INVESTISSEMENTS 

CONSIDÉRABLES EN 

RECHERCHE [...I. UNE 

MAIN-D'OEUVRE 

EXCELLENTE ET 

HAUTEMENT QUALIFIÉE 

[...I, DES SERVICES cm 

SOUTIEN ET UNE 

INFRASTRUCTURE 

INDUSTRIELLE DE 

GRANDE QUALITÉ sonrr 

AUTANT DE FACTEURS 

QUI ONT CONTRIBUÉ A 

NOTRE PROSPÉRITÉ 

CONTINUE ICI. 

- JACQUES LAPOINTE, 

PRÉSIDENT, GLAXO CANADA 

6. UN SECTEUR DE LA 

R-D DYNAMIQUE 

De nombreuses sociétés internationales 

réalisent des activités de R-D au Canada 

et y mettent leurs nouveaux produits et 

procédés à l'essai. Le nombre de scienti-

fiques et d'ingénieurs qui se consacrent à 

la recherche continue d'augmenter en pro-

portion de l'ensemble de la population 

active canadienne. Le Canada a incité les 

entreprises pharmaceutiques internationa-

les à ouvrir des laboratoires ici en élargis-

sant sensiblement la protection conférée 

par leurs brevets sur le marché intérieur. 

De nombreuses autres compagnies dispo-

sent également d'installations de R-D au 

Canada, notamment IBM, Digital Equipment, 

Une communauté scientifique 
en expansion 
(Nombre de scientifiques et d'ingénieurs du 
secteur de la R-D pour 1 000 travailleurs actifs) 

III  

11'11111 
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2 

1 

0 
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Source  :  STATISTIQUE CANADA. Les indicateurs de l'activité scientifique 

et technologique, n° 88-002 au catalogue, vol. 2, n° 4. 
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i« CETTE ACQUISITION 

CONSTITUE LE  PRE-

M IER VOLET DES 

GRANDS INVESTISSE-

MENTS QUE NOUS 

COMPTONS FAIRE 

LONG TERME DANS LE 

SECTEUR PÉTROLIER 

ET GAZIER- NOTRE 

BUT uLTuvou EST DE 

FAIRE DE 1111unnRc L'uni 

DES PIVOTS ou L'IN- 

DUSTRIE CANADIENNE 

DU PÉTROLE ET nu 

GAZ NATUREL- 

- CHENG YU-TUNG, CHEF 
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7. DES MATIÈRES 

PREMIÈRES 

ABONDANTES 

Le Canada est renommé pour ses abondan-

tes réserves de minéraux et ses terres agri-

coles fertiles. Ces richesses naturelles 

— et la rentabilité de leur extraction — 

font du Canada l'un des principaux expor-

tateurs de produits de base clés aussi bien 

à l'état brut qu'à l'état transformé. Le 

Canada compte des fournisseurs très com-

pétitifs de métaux ferreux, d'aluminium, 

de nickel, d'or, de zinc, de cuivre, de 

pâtes et papiers, de bois d'oeuvre et de 

potasse, ainsi que de céréales, de graines 

oléagineuses et de viandes, et la qualité de 

leurs produits est reconnue à l'échelle 

mondiale. La proximité de ces sources 

d'approvisionnement, qui soutiennent la 

concurrence internationale, permet aux 

fabricants établis au Canada de réduire 

leurs frais de transport. 

8. DES RESSOURCES 

ÉNERGÉTIQUES 

CONSIDÉRABLES ET 

PEU COÛTEUSES 

Le Canada dispose d'immenses gisements 

minéraux et de vastes réseaux hydrogra-

phiques mis en valeur pour alimenter des 

centrales hydroélectriques très puissantes. 

Le Canada est l'un des deux seuls pays du 

G-7 capables de répondre entièrement à 

ses propres besoins en pétrole. Il est aussi 

le seul exportateur net de gaz naturel 

parmi le G-7. 

Il n'aura pas de difficulté à combler 

ses besoins futurs en énergie avec son po-

tentiel actuel, lequel peut être augmenté 

en exploitant de nouveaux gisements 

pétrolifères et gaziers, et en construisant 

de nouveaux barrages hydroélectriques et 

de nouvelles centrales. Il n'est donc pas 

étonnant qu'en 1992, dans le cadre du 

Forum économique mondial, des dirigeants 

d'entreprises internationales aient classé 

1 12111 

Chef de file mondial pour ce qui est 
de la production de minerais, de 
métaux et d'autres produits de base 
(Classement du Canada sur le plan de la 

production de divers produits de base, 1991') 

Sources ÉNERGIE, MINES ET RESSOURCES CANADA. Annuaire des minéraux 

du Canada; Association canadienne des producteurs de pâtes et papiers. 
• Les données concernant l'uranium, le platine, l'argent et l'or se 

rapportent à 1990. 
** Classement parmi les pays occidentaux seulement. 

Abondance de gaz naturel 
(Exportations nettes de gaz naturel, en 

milliers de TJ par habitant, 1990) 
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Sources Agence internationale de l'énergie; OCDE. Statistiques de l'énergie 

des pays de l'OCDE, 1980-1990, Paris, 1992. 
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le Canada cinquième au chapitre de l'ap-

provisionnement des entreprises en énergie. 

D'après les dernières données interna-

tionales, les prix du gaz naturel et de 

l'électricité offerts à l'industrie sont beau-

coup plus bas au Canada qu'en Europe, au 

Japon et aux États-Unis. Cet avantage a 

Un exportateur net de pétrole 
(Exportations nettes de pétrole brut, en 

tonnes métriques par habitant, 1990) 
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contribué à faire du Canada un endroit très 

concurrentiel pour les entreprises manu-

facturières énergivores.  Hydra-Ontario a 

récemment gelé son tarif commercial jus-

qu'en l'an 2000; cette décision renforce 

la position concurrentielle du Canada sur 

ce plan. 

Le prix de l'électricité le plus bas 
(Prix par kilowattheure [IcINh], en S US, 1991) 
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EST UN IVIOVEN DONT 
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POUR RÉPONDRE AUX 

BESOINS DE NOS 

ca_searrs. A PARTIR 

DE NOS USINES CANA-

DIENNES, NOUS POU-

VONS LIVRER NOS 

PRODUITS DANS LES 

GRANDES VILLES 

NORD•AVIAÉRICAIIVES 

EN 24 HEURES. » 

- BRUCE RICHARDS, 

DIRECTEUR DE LA LOGISTIQUE, 

NORTHERIV TELECOM CANADA 

LTD. 

Sources : Agence internationale de l'énergie; OCDE. Statistiques de l'énergie 

des pays de l'OCDE, 1980-1990, Paris, 1992. 

Prix très avantageux de l'essence 
(En S US/litre, 1993*) 

Sources : Agence internationale de l'énergie; OCDE. Energy Prices and Taxes, 

troisième trimestre, 1992.  

Prix très avantageux du gaz naturel 
(Prix pour 10 000 000 kilocalories, puissance 

calorifique brute, en S US, 1991) 

Japon 

Italie 

France 

Allemagne 

Royaume-Uni 

Canada 

États-Unis 

Mexique 

Canada 

États-Unis 

France 

Royaume-Uni 

Italie 

Allemagne 

Japon 

0 	0.2 	0,4 	0,6 	0,8 	1 	1 2 

Source : Agence internationale de l'énergie, 1993. 
* Les chiffres indiqués sont des données du deuxième trimestre de 1993. 
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Sources : Agence internationale de l'énergie, OCDE Energy Prices and Taxes, 

troisième trimestre, 1992. 
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9. DES FRAIS 

D'OCCUPATION 

AVANTAGEUX 

Les villes canadiennes offrent des 

immeubles administratifs et industriels 

modernes et bien conçus dont les loyers 

sont très concurrentiels. Beaucoup d'entre 

elles ont joui d'un boom immobilier au 

cours de la dernière décennie, ce qui 

leur permet de combler largement toute 

nouvelle demande de locaux industriels 

et administratifs. Puisque la plupart des 

villes canadiennes sont jeunes par com-

paraison avec les villes américaines et 

européennes, de nombreux immeubles 

commerciaux sont conçus en fonction des 

systèmes modernes de télécommunications 

et d'informatique. De même, les immeu-

bles industriels ont de hauts plafonds et 

d'autres caractéristiques essentielles pour 

les activités sophistiquées de fabrication 

et de distribution d'aujourd'hui. 

Locaux à louer : des coûts très 

concurrentiels 

(Coût moyen des locaux à louer dans 

certaines villes Comparaison 

internationale, 1993 -  En S US par pi 2 ; 

les chiffres ont été arrondis à zéro 

après la virgule décimale) 
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Source : Colliers International Property Consultants. 

Nota : Le coût annuel de location, qui comprend le loyer de 

base, les dépenses d'exploitation et les taxes, est basé 

sur un bail de 5 ans pour un bureau de catégorie A de 

10 000 pi' au centre-ville. 
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Des frais d'occupation de bureaux peu élevés 
(frais par m 2 , y compris le loyer négocié, les dépenses d'exploitation 

et les taxes, 1992) 
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Sources : Colliers Macaulay Nichols (Canada, É.-U., Mexique); Colliers International Property Consultants (Tokyo, Londres, Paris); 

Gabetti SPA (Milan); agents immobiliers (Düsseldorf); chiffres tirés de : COMMUNAUTÉ URBAINE DE MONTRÉAL.. Décision Montréal, 

Office du développement économique. 
Nota : Prix de la location de 1 000 mi dans un immeuble de catégorie A, bien situé au centre-ville. Le loyer négocié 

tient compte des primes ou réductions consenties aux locataires. 



La meilleure infrastructure en 
matière de transport 
(Comparaison internationale : notes 

moyennes accordées pour les routes, les 

chemins de fer, le transport aérien et l'accès 

aux ports - Cote* : 0=basse; 1 00=élevée) 
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Source : The World Competitiveness Report, 1993. 

* La cote indique dans quelle mesure le développement de 

l'infrastructure des transports répond aux exigences commerciales 
des sociétés soutenant la concurrence internationale. Elle tient 

compte de la suffisance des routes, des chemins de fer, du 
transport aérien et des accès aux ports. 

0 10 20 30 40 50 60 70 80 

10. UNE INFRASTRUC-

TURE SOPHISTIQUÉE 

ET EFFICIENTE 

Le Forum économique mondial a publié en 

1993 un rapport où étaient classés les pays 

selon plusieurs critères de compétitivité. 

Quatre de ces critères — les routes, les 

chemins de fer, le transport aérien et 

l'accès aux ports — concernent la mesure 

dans laquelle l'infrastructure des trans-

ports dans un pays donné est jugée adéquate 

et flexible pour satisfaire à ses exigences 

commerciales. La note moyenne obtenue 

par le Canada en rapport avec ces critères 

était la plus élevée de tous les pays du G - 7. 

Un vaste réseau de routes, de ports, 

d'aéroports et de chemins de fer fournit 

des services de transport de passagers et 

de marchandises rapides et économiques. 

La déréglementation de l'industrie a avivé 

la concurrence entre les divers modes de 

transport. Les services de transport par 

chemin de fer, par camion et par avion 

sont entièrement intégrés aux réseaux des 

États-Unis, offrant ainsi un accès efficace 

à tous les marchés et fournisseurs 

d'Amérique du Nord. 

La voie maritime du Saint -Laurent est 

une grande voie navigable intérieure qui 

pénètre au coeur du continent. Elle dessert 

des ports situés à plus de 2 200 km du lit-

toral le plus proche. Les ports des côtes 

canadiennes de l'Atlantique et du Paci-

fique sont d'importants points de liaison 

avec l'Europe et les pays du Pacifique. 

Grâce à une vive concurrence et à 

l'intégration des services aériens en 

Amérique du Nord, les gens d'affaires ont 

facilement accès à toutes les grandes des-

tinations nord-américaines et mondiales. 

Les messageries aériennes offrent, pour les 

États-Unis et le Mexique, un service prio-

ritaire porte à porte, qui leur permet de 

livrer diverses catégories de marchandises 

le jour ouvrable suivant. 

Les sociétés canadiennes de télécom-

munications ont fait de gros investisse-

ments pour offrir à leurs clients des 

liaisons par fibres optiques et des services 

de transmission rapide de données. 

De plus, CANTAT - 3, système de câ-

blage par fibres optiques sous-marin trans-

océanique de grande capacité qui devrait 

être mis en service d'ici le r'r décembre 

1994, reliera l'Amérique du Nord, le nord 

de l'Europe et des points plus éloignés. Il 

utilise les technologies des fibres optiques 

les plus perfectionnées qui soient pour 

offrir près de quatre fois la capacité de 



11. UN PEUPLE PLUS 

CONCILIANT QUE 

SON VOISIN 

C'est peut-être à cause de leurs traditions 

européennes, mais les Canadiens sont 

moins enclins à la procédure que les 

Américains. Ils préfèrent régler leurs dif-

férends à l'amiable plutôt que de recourir 

aux tribunaux. Aucun effort n'est ménagé 

pour créer un environnement sûr et cohé-

rent, recherché par le monde des affaires. 

Lorsque les tribunaux canadiens ac-

cordent des dommages-intérêts pour pol-

lution ou pour vice d'un produit, les 

sommes sont généralement inférieures aux 

montants adjugés dans des affaires sem-

blables aux États-Unis. De plus, les litiges 

sont réglés plus rapidement. 

n'importe quel système antérieur de câ-

blage transocéanique. Le coût unitaire du 

système de câblage CANTAT-3 sera in-

férieur à celui de tout autre réseau de 

câblage transatlantique existant pour 

n'importe quel type de services : voix 

numérique, données, vidéo, à bande 

étroite, à bande large ou à bande étalée. 

On s'attend aussi à ce que la première 

liaison sous-marine par câbles à fibres op-

tiques entre le Canada et les États-Unis 

(CANUS-1) entre en service en même 

temps et que la connexion soit établie à la 

tête de ligne canadienne. 

En outre, l'ouverture du marché de 

l'interurbain à la concurrence fait en sorte 

que les tarifs demeurent compétitifs. Les 

appels téléphoniques à un siège social 

situé à l'étranger coûtent souvent moins 

cher depuis le Canada qu'à partir d'une 

ville américaine comparable. 

Taux concurrentiels pour les 
communications téléphoniques 
internationales 
(Coût d'un appel d'une durée de trois 
minutes, janvier 1993 - En $ CAN) 
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Sources : Chiffres des services publics nationaux tirés du magazine 
The Economist, 20 mars 1993; Telefonos Mexico. 
Nota : Appels internationaux effectués à Londres pour le Canada et les 

États-Unis; appels internationaux effectués à New York pour les 
autres pays. 



« LE CABIA0A EST 

AUSSI UN BON 

ENDROIT OÙ FAIRE DES 

AFFAIRES. LES SER-

VICES BANCAIRES, à-ES 

-rÉLÉconnniumsca- 

-noms e-r LES 11MOVIEMS 

DE TRANSPORT V 

SONT AUSSI BONS QUE 

DANS TOUT AUTRE 

PAYS- » 

- GEORGE A. PEAPPLES, 

ANCIEN PRÉSIDENT, GENERAL 

MOTORS OF CANADA LTD. 

12. DES SERVICES 

HORS PAIR AUX 

ENTREPRISES 

Le secteur canadien des services aux en-

treprises a connu un grand essor au cours 

des deux dernières décennies. Le Canada 

se classe troisième parmi les pays indus-

trialisés pour ce qui est du rendement des 

marchés financiers et la qualité des servi-

ces financiers. 

Les banques canadiennes, qui offrent 

des services de prêt et d'investissement, 

sont parmi les plus grandes d'Amérique du 

Nord. Le Canada a évité en grande partie 

les lourdes ponctions dans le Trésor public 

qu'ont connues les États-Unis par suite de 

la faillite de nombreuses caisses d'épargne 

et de crédit. Bon nombre d'institutions 

financières canadiennes possèdent des 

bureaux dans les grandes capitales fi-

nancières du monde afin de servir leur 

clientèle internationale. 

Les sociétés de fiducie et les compa-

gnies d'assurance offrent des services 

financiers complémentaires. Les investis-

seurs internationaux qui préfèrent s'adresser 

à des établissements financiers dont le 

siège se trouve dans leur pays d'origine 

constateront que nombre de banques, com-

pagnies d'assurance et courtiers en valeurs 

mobilières d'envergure mondiale ont des 

bureaux au Canada. 

De plus, les bourses de Toronto, 

Montréal et Vancouver procurent des 

actionnaires canadiens à de nombreuses 

sociétés internationales. 

Dans les secteurs de l'ingénierie et de 

l'architecture, les entreprises canadiennes 

sont renommées mondialement pour leur 

savoir-faire. Des cabinets d'experts-comp-

tables et d'avocats, des agences de publicité 

et des firmes d'experts-conseils, dont le 

champ d'activité s'étend au monde entier, 

offrent également des services spécialisés de 

haute qualité. 

d 
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DES POLITIQUES GOUVERNEMENTALES 

STIMULANTES 

CRÉER UN 

ENVIRONNEMENT 

COMPÉTITIF 

Comme il est précisé au début de la 

présente brochure, le gouvernement du 

Canada sait fort bien que des bases 

économiques solides sont indispensables 

à l'amélioration de la position concurren-

tielle du pays et à la création d'emplois 

pour ses citoyens. Pour que l'économie 

canadienne repose en effet sur de solides 

assises, il faut d'abord que le gouverne-

ment s'engage à réduire le déficit et à 

rétablir le sens des responsabilités dans 

la gestion des finances publiques. 

D'autres éléments concourent à créer 

un excellent climat commercial et indus-

triel au Canada, notamment : un taux 

d'inflation très bas, des hausses salariales 

peu élevées, l'accroissement des dépenses 

engagées au chapitre des machines et du 

matériel, l'amélioration de la productivité 

et l'essor des exportations. 

DES RÉGIMES FISCAUX 

CONCURRENTIELS 

L'économie du Canada étant étroitement 

liée à celle des États-Unis, les gouverne-

ments fédéral et provinciaux sont cons-

cients que leur régime fiscal doit 

demeurer concurrentiel. Ils y ont appor-

té diverses modifications au cours des 

dernières années dans le but exprès de 

supprimer les entraves fiscales à la con-

currence internationale. 

Outre l'élimination progressive des 

droits de douane sur de nombreux intrants 

de provenance américaine, le gouvernement 

canadien a réformé sa taxe de vente fédérale 

Le plus bas taux d'inflation parmi les 
pays du G-7 
(Augmentation, en 	des prix à la 

consommation en 1992) 
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Source . OCDE Perspectives économiques, derembre 10° 

Faible augmentation des salaires 
(Augmentation, en (1/4 - Taux annuels) 
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Sources : MINISTÈRE DES FINANCES. Tableaux globaux de productivité; 

STATISTIQUE CANADA. Mesures globales de productivité, n° 15-204 au 
catalogue. 

de manière à exonérer de taxes les intrants 

d'entreprise en leur appliquant un système 

de crédits. L'ancienne taxe de vente de 

13,5  °/0 sur les intrants d'entreprise a été 

remplacée par la taxe sur les produits et 

services (TPS), qui est une taxe à la con-

sommation de 7 %. Les exportations cana-

diennes sont exonérées de la TPS, ce qui 

augmente la compétitivité des produits 

canadiens sur les marchés internationaux. 

«c À TOUS LES NI-

VEAUX DE GOUVERNE-

MENT, TANT MUNICI-

PAL QUE PROVINCIAL 

ET FÉDÉRAL, NOUS 

AVONS ÉTÉ BIEN 

ACCUEILLIS ET AVONS 

TROUVE OES PERSON-

NES-RESSOURCES QUI 

ÉTAIENT EN MESURE 

DE NOUS AIDER A 

ALLER DE L'Aveuwr. 

- NICOLAS MARTELLA, 

DIRECTEUR DES RESSOURCES 

HUMAINES, GLAVERBEC, 

FILIALE DE GLAVERBEL 

(BELGIQUE) 
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primes d'assurance-maladie et les crédits 

d'impôt remboursables au titre de la forma-

tion professionnelle, font voir que le fardeau 

des cotisations sociales, des impôts sur les 

bénéfices et des autres impôts à la charge 

des sociétés est à peu près le même dans les 

deux pays ou légèrement inférieur au Canada. 

l'aux concurrentiels d'imposition sur 
les sociétés manufacturières 
(Taux d'imposition statutaire - Comparaison 

entre les pays du G-7, au 	janvier 1993; 

taux d'imposition moyen [/o]) 
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Selon une étude récente, le taux global 

réel d'imposition des sociétés canadiennes 

est comparable à celui des sociétés améri-

caines, et même légèrement inférieur si 

l'on tient compte du traitement fiscal plus 

favorable dont bénéficient les sociétés 

déficitaires au Canada. D'autres études, 

portant en outre sur les charges sociales, les 

Accroissement des investissements 
dans les machines et le matériel 
(En W. du PUB)  
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Source : STATISTIQUE CANADA. Comptes nationaux de, re, 

dépenses, n° 13 -001 au catalogue. 

Croissance de la productivité de la 
nriain-d'oeuvre canadienne 
(Augmentation, en % - Taux annuels)  

Sources : CCH CANADIAN LIMITED. Preparing Your Corporate Tax Returns, 

1994; RRICE WATERHOUSE. Corporate Taxes: A Worldvvide Summary, 1993. 

Faux concurrentiels d'imposition sur 
les sociétés manufacturières 
(Taux global [fédéral-provincial ou fédéral-

état] d'imposition, au 31 décembre 1993) 

enus et 

Sources : MINISTÈRE DES FINANCES. Tableaux de référence économiques et 
financiers; STATISTIQUE CANADA. Mesures globales de productivité, 
n° 15-204 au catalogue. 
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1994; CCH INC. State Tax Handbook, 31 décembre 1993. 



Le plus faible taux d'imposition des 
investissements en R-I3 
(Compétitivité du régime fiscal en matière 
de R-D  [Ratio-B).  1993-1994) 
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Source CONFERENCE BOARD DU CANADA. International Competitiveness of 
Canadian R&D Tax Incentives: An Update, juin 1994. 
1) Le ratio du Canada repose sur le régime fiscal du Québec; le ratio des 

États-Unis repose sur celui de la Californie. 

2) Le ratio-B exprime le rapport « valeur actualisée du rendement du projet 

avant impôt/valeur actualisée du seuil de rentabilité du projet ». 
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LES ENCOURAGEMENTS 

FISCAUX A LA R-D LES 

PLUS GÉNÉREUX 

D'après une étude réalisée par le Confe-

rence Board, le Canada est le pays qui ap-

plique aux dépenses consacrées à la R-D le 

traitement fiscal le plus généreux parmi 

les grands pays industrialisés de référence 

(voir le graphique ci-après). Le gouverne-

ment fédéral et ceux de cinq provinces 

consentent des allégements fiscaux au 

chapitre des dépenses en R-D. 

Au niveau fédéral, les grandes sociétés 

ont droit à un crédit d'impôt égal à 20 "Yo de 

leurs dépenses en R-D admissibles, crédit 

qui peut être utilisé pour réduire ou régler 

le montant d'impôt fédéral exigible à 

d'autres titres. Les petites entreprises con-

trôlées par des intérêts canadiens ont droit 

pour leur part à un crédit d'impôt corres-

pondant à 35 ItY0 de leurs dépenses en R-D 

annuelles, et ce, jusqu'à concurrence de 

2 millions de dollars. Le crédit d'impôt de 

35 % applicable aux dépenses courantes 

peut être entièrement remboursable. 

Toutes les dépenses en matière de 

R-D peuvent être passées en charges la 

première année. 

Les crédits d'impôt visent l'ensemble 

des dépenses courantes et toutes les 

dépenses en immobilisations reliées à la 

R-D qui sont admissibles. Par contre, ils 

ne s'appliquent pas aux sommes affectées 

aux immeubles et au matériel d'occasion. 

Ce régime est nettement plus généreux 

que celui des États-Unis, où un crédit 

d'impôt de 20 % n'est consenti que sur les 

dépenses en R-D supplémentaires, et où 

les dépenses en immobilisations sont 

amorties sur une période de cinq ans et ne 

sont pas admissibles à un crédit d'impôt. 

PROTECTION CONFÉRÉE 

PAR LES BREVETS 

De récentes modifications à la Loi cana-

dienne sur le droit d'auteur ont rehaussé 

l'attrait du Canada pour les entreprises no-

vatrices cherchant à investir en R-D médi-

cale. Entrés en vigueur en 1993, les 

amendements, qui visaient à aligner la 

protection des médicaments brevetés sur 

celle accordée aux nouveaux produits dans 

tous les autres secteurs d'activité écono-

mique, ont porté de 17 à 20 ans la durée 

du brevet, ce qui représente une prolonga-

tion moyenne de 3 ans. 

La protection du brevet canadien est 

en général semblable à celle accordée par 

d'autres pays en vertu de l'Accord général 

sur les tarifs douaniers et le commerce 

(GATT) et de l'ALÉNA. 

; 
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MOINS D'INTERVENTION 

GOUVERNEIVIENTALE 

Diverses réformes de la réglementation ont 

amélioré l'efficacité dans les industries 

des transports, des télécommunications, 

des services financiers, des produits ali-

mentaires et pharmaceutiques, et de 

l'exploitation des ressources naturelles. 

Nombre de ces réformes ont avivé la 

concurrence dans la prestation de services 

aux entreprises internationales établies au 

Canada. De plus, le gouvernement fédéral 

a stimulé le libre jeu des mécanismes du 

marché en privatisant de nombreuses so-

ciétés d'État oeuvrant dans divers secteurs, 

notamment l'aérospatiale, les transports. 

les communications par satellite, la pêche, 

le pétrole et le gaz naturel. Les gouverne-

ments provinciaux se sont mis au diapason 

de ce mouvement de réforme destiné à ré-

duire l'intervention de l'État dans le marché. 

PROGRAMMES D'AIDE AUX 

PIV1E, À LA HAUTE TECH-

NOLOGIE ET À LA R-D 

Le gouvernement du Canada a adopté 

divers programmes qui intéressent tout 

particulièrement les petites entreprises et 

les sociétés de haute technologie. 

Industrie Canada est le principal véhi-

cule d'initiatives visant à doter le Canada 

d'une économie moderne et compétitive. 

Outre les programmes de développement 

des investissements, de modernisation et 

de démarrage, il favorise la recherche et le 

développement industriels. L'aide finan-

cière est habituellement versée sous forme 

de contribution, remboursable ou non,  

jusqu'à concurrence d'un pourcentage ou 

montant maximal. 

Les programmes de subventions et de 

contributions comprennent : 

• le Programme de la microélectronique 

et du développement des systèmes; 

• le Programme des technologies 

stratégiques; 

• le Programme de commercialisation 

des techniques environnementales; 

• la Campagne sectorielle des technolo-

gies de fabrication de pointe; 

• la Campagne sectorielle de la 

microélectronique. 

Taux d'inflation annuel moyen 
(Déflateur du PIB, 1990-1992; IPC pour le 

Mexique) 

Japon 

Canada 

France 

États-Unis 

Allemagne 

Royaume-Uni 

Italie 

Mexique 

« NOTRE DÉCISION 

D'INVESTIR EN ALBER- 

TA (Cmaapa) nmposE 

SUR PLUSIEURS FAC- 

TEURS. Nous avons 

EUE  Gaansosrammrr 

IMPRESSIONNÉS PAR 

LE DYNAMISME DE 

L'ÉCONOMIE PROVIN-

CIALE [...] AINSI QUE 

PAR LA PRÉSENCE 

D'UNE nouuni -u'oeuvas 

QUALIFIÉE ET LE 

LIBÉRALISME ou 

GOUVERNEMENT DE 

» 

- DAVID CAPL4N, PRÉSIDENT, 

PRA77 & WHITNEY CANADA 

Source : FMI. Statistiques financières internationales, février 1993 



Era irou-nE suucÉ- 

RIVÉ JE PEUX DIRE QUE 

DANS NIA VIE PROFES- 

SIONNELLE - ET J'AI 

-raavaILLE aux 

erimrs-Umus ^Lissa 

BIEN QU'EN EUROPE 

ler atm IVIlovEN-

Chuxurr —, JE N'AI 

JAMAIS RENCONTRÉ 

UN GOUVERNEMENT 

ET DES RESPONSABLES 

DE L'INDUSTRIE AM-

Es DE L'ESPRIT 

D'ENTREPRISE COMME 

CEUX DU Nouveau-

Bauraswecx, AU 

CANADA. » 

- DENNIS WILLIAMS, 

PRÉSIDENT, GENERAL ELECTRIC 

CANADA 

ENCOURAGER LES 

INVESTISSEMENTS 

ÉTRANGERS 

Le Canada accueille à bras ouverts les in-

vestissements étrangers, qu'il s'agisse 

d'une multinationale voulant investir dans 

l'implantation d'une nouvelle usine ou 

d'un particulier apportant des capitaux et 

désirant mettre à contribution son esprit 

d'entreprise. 

Les gouvernements fédéral et provin-

ciaux encouragent les investissements au 

moyen d'un vaste réseau de programmes 

de développement régional. De plus, ils 

offrent des services d'information et de 

consultation ainsi que des stimulants à la 

R-D. à la formation, à la promotion des 

exportations et à d'autres activités com-

merciales. 

MESURES 

D'ENCOURAGEMENT 

À L'INVESTISSEMENT 

Pour favoriser l'investissement, le gou- 

vernement du Canada dispose de tout un 

éventail de programmes qu'il offre par 

l'intermédiaire de divers ministères et or-

ganismes. Outre les programmes de portée 

nationale, les investisseurs devraient con-

naître les programmes régionaux suivants : 

Le ministère de la Diversification de 

l'économie de l'Ouest favorise le 

développement économique dans l'Ouest 

canadien en s'y posant en défenseur et en 

éclaireur. Il fournit une aide financière 

remboursable pour la réalisation de projets 

visant la mise au point de nouveaux pro-

duits et de nouvelles technologies, la 

conquête de nouveaux débouchés, le  

remplacement des importations et l'amé-

lioration de technologies sectorielles. 

Le Programme d'encouragement aux 

entreprises de l'Initiative fédérale du 

développement économique du nord de 

l'Ontario (FEDNOR) a pour objectif de 

fournir des renseignements d'ordre com-

mercial, des conseils et une aide finan-

cière à différents secteurs, dont ceux de la 

fabrication et de la transformation, du 

tourisme et de la petite entreprise, ainsi 

qu'à certaines entreprises tertiaires. Une 

aide est offerte pour la construction, 

l'agrandissement ou la modernisation 

d'installations, l'exécution d'études de 

marché et la promotion des ventes, et la 

mise au point de produits ou l'innovation. 

L'Agence de promotion économique 

du Canada atlantique (APECA) offre une 

aide à la création, l'expansion et la promo-

tion des petites et moyennes entreprises 

dans la région de l'Atlantique. Les sec-

teurs admissibles comprennent les indus-

tries de fabrication et de transformation, 

l'industrie des services aux entreprises, les 

établissements commerciaux de R-D, 

l'industrie minière, le tourisme et 

l'aquiculture. 

L'Entente auxiliaire Canada-Québec 

sur le développement régional, dont la 

mise en oeuvre relève du ministère de 

l'Industrie, prévoit la mise sur pied de 

programmes dans les régions centrales du 

Québec ainsi que dans les régions riches 

en ressources naturelles du nord de la 

province. Ces programmes aident les 

entreprises de fabrication et de transfor-

mation à améliorer leur position concur-

rentielle sur le marché intérieur aussi 



bien que sur les marchés étrangers. Une 

aide financière est offerte pour la réalisa-

tion d'études et l'achat de biens d'équipe-

ment (usine et outillage dans les régions 

de ressources; nouveau matériel seule-

ment dans les régions centrales). Deux 

programmes supplémentaires visent la 

région montréalaise (l'est et le sud-ouest 

de l'agglomération) et les projets d'inno-

vation dans l'ensemble de la province. 

Les gouvernements provinciaux, ré-

gionaux et locaux offrent, eux aussi, une 

vaste gamme d'encouragements à l'inves-

tissement. Au chapitre des stimulants, le 

Canada rivalise avec toutes les autres 

administrations d'Amérique du Nord. 

PROGRAMMES DE 

FORMATION 

PROFESSIONNELLE 

Les gouvernements du Canada accordent 

une plus grande importance à la forma-

tion, dans le cadre d'un effort intégral vi-

sant à doter le pays d'une main-d'œuvre 

hautement qualifiée. En 1992-1993, le 

gouvernement fédéral a consacré environ 

3,55 milliards de dollars aux programmes 

et services touchant l'emploi. 

Ces programmes offrent une aide fi-

nancière aux entreprises souhaitant 

former des travailleurs. Grâce à ces pro-

grammes, élaborés en collaboration avec 

le secteur privé et les administrations 

provinciales, les employeurs du secteur 

privé peuvent bénéficier du soutien finan-

cier dont ils ont besoin en matière de for-

mation et de recyclage professionnels, sur 

le plan théorique ou pratique. 

Par exemple, le Programme d'adap-

tation du marché du travail leur permet 

d'obtenir des contributions négociées selon 

leurs besoins de main-d'oeuvre actuels ou 

futurs, afin de former ou de recycler les 

travailleurs dont les compétences sont 

devenues superflues ou pour favoriser la 

formation de certains groupes désignés, 

comme les personnes handicapées. 

Le volet « travail partagé » du Pro-

gramme garantit un revenu aux travailleurs 

pour aider les employeurs à recycler leur 

personnel et à éviter les mises à pied pen-

dant un ralentissement temporaire des ac-

tivités. Le Service d'aide à l'adaptation de 

l'industrie remboursera jusqu'à la moitié 

du coût d'adaptation de la main-d'oeuvre 

d'une entreprise ou d'une collectivité, et 

ce, jusqu'à concurrence de 200 000 $. 

Aux termes du Programme Aide aux 

collectivités, les employeurs peuvent obtenir 

une contribution financière ou des subven-

tions salariales pour les aider à faire face 

aux coûts liés à la formation ou à d'autres 

frais associés à des projets locaux de 

développement ou de création d'emploi. 

Les employeurs peuvent aussi se 

prévaloir d'autres programmes d'aide à la 

formation offerts par les provinces. 



«« MOUS EXPÉDIONS 

NOS PRODUITS PAR-

TOUT EN J:t MERIQUE 

DU Nono, Pian -rutuni, 

PAR CAMION ET PAR 

BARGE- POUR NOUS, 

IL N'EXISTE p./as DE 

FRONTIÈRE ENTRE LE 

CANADA ET LES 

ÉTATS-UNIS _ i» 

- TERRY LITCHHELD, 

DIRECTEUR DES TRANSPORTS 

ET DE LA DISTRIBUTION, 

CAIVADIAN OXY CHEMICALS 

GROUP ELECTRONICS LTD. 

t« D'UNE CERTAINE 

MANIERE, LE CONTI-

NENT A RETRÉCI 

DEPUIS TOUS LES 

GRANDS CENTRES 

INDUSTRIELS, LA LI-

VRAISON S'EFFECTUE 

DU JOUR AU LENDE-

MAIN PAR AVION, ET 

EN TROIS JOURS PAR 

caAvuoni - POUR NOUS, 

L'AMÉRIQUE nu Nono 

N'EST QU'UN SEUL 

GRAND PAYS- 

- MAX PERSAUD, DIRECTEUR 

DE LA LOGISTIQUE, PHILIPS 
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LE LIBRE-ÉCHANGE DES POSSIBILITÉS 

EXCEPTIONNELLES POUR LES 

INVESTISSEURS INTERNATIONAUX 

DE MEILLEURES 

OCCASIONS D'AFFAIRES 

AU CANADA 

Grâce à l'Accord de libre-échange (ALE)  

entre le Canada et les États-Unis, les entre-

prises qui investissent au Canada jouissent 

des avantages que procure l'accès en fran-

chise de douane à l'économie la plus riche 

du monde. L'Accord de libre-échange nord-

américain (ALÉNA), entré en vigueur le 

1" janvier 1994, a apporté des améliorations 

à l'ALE et a donné aux entreprises établies 

au Canada l'accès au marché mexicain. 

L'ALE  canado-américain a été 

l'aboutissement d'une longue tradition de 

coopération économique entre les deux 

pays. Par suite de la signature du Pacte 

de l'automobile Canada-États-Unis en 

1965, les géants américains de l'auto-

mobile alimentent depuis longtemps le 

marché américain d'automobiles et de 

pièces détachées à partir de leurs usines 

canadiennes rentables. C'est d'ailleurs 

pour cette raison que le Canada a 

régulièrement été un exportateur net 

d'automobiles. Même avant la conclusion 

de l'ALE, plus de 80 % des exportations 

canadiennes vers les États-Unis étaient 

admises en franchise. 

L'ALE a apporté plusieurs importantes 

améliorations aux arrangements canado-

américains de libération des échanges 

commerciaux. Il donne au Canada un ac-

cès exceptionnel à un mécanisme impartial 

de règlement des différends commerciaux 

qui a déjà servi à supprimer les obstacles 

aux échanges de produits de fabrication 

canadienne, et ce, beaucoup plus rapide- 

ment qu'il n'est possible de le faire dans 

le cadre du GATT. De plus, le Canada est, 

à titre exceptionnel, exempté des droits 

que les États-Unis perçoivent en vertu des 

dispositions du GATT autorisant un pays à 

protéger temporairement son industrie con-

tre une poussée soudaine des importations, 

lorsque les exportations canadiennes ne 

jouent pas un rôle important dans cette 

poussée. Nombre d'autres dispositions de 

l'ALE visent à donner aux fabricants et 

fournisseurs de services établis au Canada 

un accès aux marchés américains (y com-

pris aux contrats-adjudications de l'État) 

égal à celui dont jouissent les entreprises 

dont le siège est aux États-Unis. Le Cana-

da est, en fait, le plus grand exportateur 

vers les marchés américains, ainsi que le 

pays qui jouit du plus grand volume 

d'échanges bilatéraux avec les États-Unis. 

Les exportations canadiennes vers les 

États-Unis ont augmenté considérablement 

depuis la signature de l'accord de libre-

échange, indice que les entreprises cana-

diennes font la conquête de nouveaux 

marchés par suite de la suppression des 

La stabilité du dollar canadien 
(Indices des taux de change annuels 

moyens par rapport au dollar américain 

[valeur en janv. 1987 = 1 00 ])  
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IfflIne  Dollar canadien 	 111> Peso mexicain 

Sources : Revue de la Banque du Canada; FMI. Statistiques financières 

internationales, février 1993. 
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Les liens les plus étroits avec le 
marché américain 
(Total des échanges commerciaux avec les 

E.-U.; S US convertis en S CAN, 1991 -  En 

milliers) 

Canada 

Japon 

Mexique 

Allemagne 

Royaume-Uni 

France 

Italie 

Sources : OCDE. Monthly Statistics of Foreign Trade, janvier 1993; U.S. 
Department of Commerce, International Trade Administration. 
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droits de douane et d'autres obstacles com-

merciaux. Ce sont les exportations de pro-

duits manufacturés, dont les échanges ont été 

libéralisés aux termes de l'ALE, qui affichent 

la plus forte hausse, ceux-ci s'étant accrus 

de près de 38 % depuis l'entrée en vigueur 

de l'accord en 1989. 

L'ALÉNA multiplie les débouchés des 

exportateurs canadiens en leur donnant li-

bre accès au marché mexicain. Au cours 

des années à venir, d'autres pays devraient 

adhérer à l'ALÉNA. 

Grâce à la politique monétaire ration-

nelle du Canada et à ses liens commer-

ciaux étroits avec les États-Unis, le cours 

du dollar canadien par rapport au dollar 

américain est plus stable que celui 

d'autres grandes devises. Cette stabilité 

confère un avantage aux entreprises dont 

le siège est au Canada en protégeant la 

compétitivité de leurs exportations. 

La stabilité du dollar canadien 
(Indices des taux de change par rapport 

au dollar américain [valeur en janv. 1980 = 1001) 
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« Des VILLES comma-

ROLITES, UN CLINIAT 

DOUX, LA BEAUTÉ De 

LA NATURE, TOUS cms 

AcnennEnrirs FONT DE 

LA  CoLosmam-Butrrano- 

MIQUE, AU CANADA, 

L'UN DES ENDROITS 

LES PLUS 

ATTRAYANTS DU 

N IONDE atipRÈs DES 

INGÉNIEURS QUI 

INVESTISSENT DANS 

L EUR CARRIÈRE. PLU-

SIEURS UNIVERSITÉS 

ET surroms ÉTABLIS-

sErdmarrs D'ENSEIGNE-

NIENT POSTSECOBI-

DAIRE OFFRENT UN 

BASSIN DE DIPLÔNIÉS 

DE GRANDE QUALITÉ 

DANS LEQUEL HUGHES 

AIRCRAFT PUISE POUR 

ALIIVIENTER  SA 

CROISSANCE FUTURE. » 

- W. C. SITLAND, PRÉSIDENT, 

HUGHES AIRCRAFT OF 

CANADA LIMITE°, SYSTEMS 

DIVISION 

2 

urn nnonE DE VIE SAIN ET SOPHISTIQUÉ 

L e Canada est célèbre pour la stabilité 

et la solidité de ses institutions politiques, 

bien qu'on y trouve de nombreux courants 

de pensée politique. Les cadres qui 

s'établissent au Canada peuvent se 

réjouir à la perspective non seulement de 

la prospérité de leur entreprise, mais 

aussi d'une vie très agréable. D'après le 

Human Development Report des Nations 

Unies, le Canada se classe premier parmi 

tous les pays du monde, mesurés à 

l'indice du développement humain de 

l'Organisation des Nations Unies (ONU), 

qui réunit des indicateurs économiques, 

sociaux et politiques. 

UN ENSEIGNEMENT DE 

HAUTE QUALITÉ ET PEU 

COÛTEUX 

On trouve au Canada des établissements 

d'enseignement secondaire publics et 

privés, y compris des écoles internationa-

les dont les élèves viennent des quatre 

coins de la planète. Les universités et 

collèges canadiens comptent parmi les 

meilleurs du monde. Grâce au soutien 

important du secteur public, les étudiants 

reçoivent un enseignement de bonne qua-

lité moyennant des frais de scolarité con-

sidérablement moins élévés que ceux 

d'établissements scolaires équivalents 

aux États-Unis. 

DES VILLES PROPRES 

OÙ IL FAIT BON VIVRE 

Le Canada compte 26 agglomérations de 

plus de 100 000 habitants et 3 grandes 

villes de plus d'un million d'habitants. 

Nombre de ses villes sont parmi les 

plus propres, les plus sûres et les plus 

pittoresques d'Amérique du Nord. Les 

taux de crimes graves n'y atteignent pas la 

moitié de ceux des villes américaines. De 

plus, les villes canadiennes sont renom-

mées pour leur caractère cosmopolite et 

pour l'harmonie des rapports entre les 

divers groupes ethniques qui y habitent. 

L'air y est pur, et l'eau du robinet y est 

potable grâce aux efforts du gouvernement 

et de l'industrie, qui collaborent à la 

protection de l'environnement. 

VOICI D'AUTRES 

ATTRAITS DES VILLES 

CANADIENNES : 

Des activités culturelles variées — Le théâ-

tre, le cinéma, la musique, la danse, les 

musées, les galeries d'art et les biblio-

thèques publiques y sont de grande qua-

lité. Les villes canadiennes possèdent des 

orchestres, des compagnies d'opéra et des 

troupes de ballet qui font des tournées in-

ternationales très applaudies. Elles ac-

cueillent par ailleurs des artistes de 

renommée mondiale. D'après un rapport 

du U.S. National Endowment for the Arts, 

le Canada est un chef de file au chapitre 

du financement public (montant par 

habitant) des arts et de la culture. 
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Des transports en commun efficaces — 

Les villes canadiennes sont réputées pour 

la propreté de leurs métros, trains de ban-

lieue et autobus, aussi bien que pour 

l'efficacité de leurs réseaux. De plus, 

leurs réseaux routiers sont modernes et 

bien entretenus. 

Un milieu cosmopolite — Les villes 

canadiennes réunissent les cultures eu-

ropéennes, asiatiques, latino-américaines 

et africaines. Vancouver, par exemple, est 

fière de posséder une grande communauté 

d'origine asiatique, alors que Toronto est 

un creuset de cultures européennes, asia-

tiques et autres. Le Québec apporte pour 

sa part une saveur européenne bilingue 

(français-anglais) à l'Amérique du Nord. 

Les cadres internationaux trouveront au 

Canada la cuisine, la littérature et les di-

vertissements propres à l'Amérique du 

Nord et à leur pays d'origine. 

DE VASTES ESPACES 

NATURELS POUR LES 

SPORTS ET LES LOISIRS 

Deuxième pays du monde quant à sa su-

perficie, le Canada, qui affiche aussi la 

plus faible densité de population de tous 

les grands pays industrialisés, offre des 

possibilités illimitées dans le domaine 

des loisirs de plein air. 

Ses parcs nationaux et provinciaux, 

qui couvrent une superficie supérieure à 

celle de l'ensemble du territoire national 

italien ou japonais, comprennent des mon-

tagnes aux contours déchiquetés, des lacs 

d'eau douce, des côtes panoramiques, des 

paysages arctiques extraordinaires et de 

vastes forêts sauvages. Beaucoup de ca-

dres canadiens ont une maison « de cam-

pagne » dans un site pittoresque au bord 

d'un lac ou en montagne, à environ une 

heure de route de la grande ville. 

Les sports les plus populaires com-

prennent le golf, la pêche, la natation, la 

bicyclette, le ski, le hockey, le baseball, 

le soccer, la randonnée en montagne, la 

voile et le canot. Le Canada compte des 

équipes professionnelles de baseball, 

de hockey, de football et de soccer. Il 

accueille de grandes compétitions profes-

sionnelles et amateurs de golf, de tennis 

et d'autres sports individuels. 

5  DES CENTRES DE 

CONGRÈS DE CALIBRE 

INTERNATIONAL 

Les villes canadiennes sont reconnues 

depuis longtemps pour leur savoir-faire 

dans l'organisation de grandes rencontres 

internationales, y compris des centaines de 

congrès internationaux chaque année. 

Par exemple, les chefs de gouverne-

ment du G-7 se réuniront à Halifax en 

1995 (une telle réunion a également eu 

lieu à Toronto en 1989); Vancouver a ac-

cueilli la rencontre au sommet des prési-

dents américain et russe en 1993 ainsi que 
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l'Exposition universelle de 1986; et les 

villes de Montréal et Calgary ont toutes les 

deux accueilli des Jeux olympiques très 

réussis. Les grandes villes canadiennes 

possèdent tous les équipements néces-

saires — hôtels et palais des congrès — 

pour la tenue de réunions d'affaires, de 

foires commerciales et de congrès. 

UN CLIMAT HOSPITALIER 

Le climat canadien est varié. Caractérisé 

par quatre saisons bien marquées, il éton-

ne souvent les visiteurs qui s'attendent à 

des températures beaucoup plus froides. 

La grande majorité de la population du 

pays habite à moins de 250 km de la fron-

tière des États-Unis, et le point le plus 

méridional du Canada se trouve à la même 

latitude que le nord de la Californie. Par 

conséquent, la plupart des villes cana-

diennes jouissent d'un climat semblable à 

celui du nord de l'Europe ou des 

États-Unis. 

UN RÉGIME UNIVERSEL 

DE SOINS DE SANTÉ 

Les cadres qui sont mutés au Canada sont 

admissibles à son régime universel de 

soins de santé, qui réunit les meilleurs 

éléments de ses pendants américains et 

européens et qui fournit d'excellents soins 

à un prix raisonnable. Tous les habitants 

du pays sont assurés dans le cadre d'un 

régime qui relève du gouvernement pro-

vincial et qui les autorise à choisir leur 

propre médecin. Ce régime d'assurance-

maladie est particulièrement avantageux 

pour le milieu des affaires puisqu'il offre 

des services comparables à ceux qu'on 

trouve aux États-Unis, mais à des prix 

beaucoup moins élevés. 

UN COÛT DE LA VIE 

ABORDABLE 

Les villes canadiennes présentent tous ces 

agréments, mais le coût de la vie y est très 

abordable par comparaison avec d'autres 

centres d'affaires internationaux. 
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Niveaux des prix observés dans de grandes villes 
(Zurich  = 100) 

50 	60 	70 	80 	90 	100 	110 	120 	130 140 	150 

Sources : BANQUE UNION DE SUISSE. Pnces and Earnings Around the Globe, 1991. 
Nota : Coûts d'un panier de 112 produits et services, y compris 3 catégories de loyer, pondérés par les habitudes des 

consommateurs. 



L'ESSENTIEL DES AVANTAGES OU CANADA 
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D'EXCELLENTES 

PERSPECTIVES 

D'INVESTISSEMENT 

La plupart des grandes multinationales du 

monde ont une présence au Canada. Mê-

me la dernière récession mondiale n'a pas 

interrompu les flux d'investissements au 

Canada. Comme l'a fait voir la présente 

brochure, il y a d'excellentes raisons pour 

lesquelles les sociétés internationales ont 

choisi d'investir au pays. Bien sûr, le lec-

teur n'est pas obligé de nous croire sur pa-

role, mais il est invité à consulter les 

cadres de multinationales qui ont des ins-

tallations dans diverses parties du conti-

nent. Ils vous diront que leur entreprise 

canadienne « est la plus rentable ». 

Ils savent que le Canada offre un cli-

mat politique et social stable, un riche 

marché intérieur où ils peuvent vendre 

leurs produits et services, et une base con-

currentielle d'où exporter vers les autres 

pays du continent et du monde. Ils comp-

tent sur une main-d'oeuvre qualifiée pour la 

fabrication de produits évolués, la pres- 

tation efficiente de services et la réalisa-

tion d'activités de R-D productives. Ils 

ont l'avantage de disposer d'approvision-

nements en énergie et en minerais, sûrs et 

peu coûteux, d'avoir accès à des réseaux 

de télécommunications et de transport 

hautement perfectionnés et bien entrete-

nus, et d'être tout près des marchés les 

plus riches du monde. De plus, les cadres 

internationaux qui s'établissent ici jouis-

sent, eux et leur famille, d'une qualité de 

vie enviable. 

Avec la relance de son économie, 

l'essor de ses exportatutions, son faible 

taux d'inflation et l'accroissement de la 

productivité de sa main-d'œuvre, le Canada 

offre d'excellentes perspectives d'avenir 

aux investisseurs internationaux. En effet, 

les prévisionnistes du secteur privé 

s'attendent à ce que les bénéfices des 

sociétés canadiennes croissent de façon 

importante au cours des prochaines an-

nées. Le Canada est promis à un avenir 

qui présente à l'investisseur international 

des avantages attrayants. 
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DE LA VIE AU CANADA 
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CONDITIONS DE VIE, ET 
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CONDITIONS DE TRA-

VAIL AGRÉABLES. » 

— WILLIAM A. ETHERINGTON, 

PRÉSIDENT—DIRECTEUR 

GÉNÉRAL, IBM CANADA 
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Pour de plus amples renseignements 

Pour obtenir de l'information sur l'inves-

tissement au Canada, veuillez communi-

quer avec l'ambassade ou le consulat 

canadiens le plus près de chez vous, ou 

vous adresser directement à la : 

Direction générale de l'investissement et 

de la technologie 

Ministère des Affaires étrangères et du 

Commerce international 

Édifice Lester B.-Pearson 

125, promenade Sussex 

Ottawa (Ontario) 

Canada Ki. A 0G2 

Téléphone : (613) 995-4128 

Télécopieur : (613) 995-9604 

Télex : 053-4450 


